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PRÉSENTATION D’AVOCATS SANS FRONTIÈRES :  
 

Créée en 1992, ASF est une organisation non gouvernementale internationale de droit 

belge, qui a pour mission de soutenir la réalisation d’une société juste et équitable et dans 

laquelle le droit est au service des groupes et des populations en situation de vulnérabilité.  

 

Son objectif principal est de contribuer à la mise en place d’institutions et de mécanismes 

permettant l’accès à une justice indépendante et impartiale, capable d’assurer la sécurité 

juridique et de garantir la protection et l’effectivité des droits fondamentaux pour tous.  

 

ASF est engagée sur plusieurs axes d’intervention et notamment, l’accès à la justice, la 

justice pénale internationale, la lutte contre la torture, la promotion des droits 

économiques et sociaux, la défense des droits civils et politiques et le soutien et la 

protection des défenseurs des droits humains. Elle dispose de missions permanentes au 

Burundi, en Ouganda, en République Démocratique du Congo, au Maroc, en Tunisie, au 

Tchad et en République Centrafricaine où elle met en place des activités diverses visant 

à garantir l’accès à la justice des plus vulnérables et la mise en place de systèmes légaux 

capables de les protéger. 

 

Active en Tunisie depuis février 2012, ASF soutient le processus de transition 

démocratique qui a fait suite à la révolution de janvier 2011, en renforçant les acteurs de 

la société civile actifs en matière de justice. En collaboration avec ces acteurs ASF 

observe des procès et collecte des données sur des thématiques où s’opèrent de graves 

violations du droit à un procès équitable (justice transitionnelle, lutte contre le terrorisme, 

violences policières et violences d’Etat, lutte contre les stupéfiants etc) tout en mettant en 

place un projet spécifique à la réforme du système pénitentiaire. Parallèlement, ASF 

assure la prise en charge judiciaire de bénéficiaires en situation de vulnérabilité.  

 

Site web : www.asf.be 

Personne contact : Johanna Wagman 

jwagman@asf.be - +216 29 084 305 

 

 

 

PRESENTATION DE L’ASSOCIATION TUNISIENNE DE LUTTE CONTRE 

LES MALADIES SEXUELLEMENT TRANSMISIBLES ET LE SIDA BUREAU 

NATIONAL 

 

L’association Tunisienne de Lutte contre les Maladies Sexuellement Transmissibles et le 

SIDA Bureau National (ATL MST SIDA BN) est une organisation non gouvernementale 

à but non lucratif. Ella a été créée en 1990 à l’initiative d’un groupe de bénévoles, 

médecins universitaires relevant des quatre CHU de Sfax, Sousse, Monastir et Tunis. La 

volonté des fondateurs était de contribuer à la réponse nationale face à l’épidémie du 

VIH/SIDA à travers la mobilisation de la société civile. ATL MST SIDA BN s’est 

formée, d’une part, en vue d’éduquer la population à l’importance d’adopter des 

comportements préventifs et, d’autre part, d’aider les personnes atteintes du SIDA. 

 

Le bureau national de l’association est basé à Sfax, mais depuis 1990, l’association a 

largement étendu son action et il existe aujourd’hui 17 sections d’ATL MST SIDA BN 

actives dans toute la Tunisie. 

 

Les missions de l’association sont organisées en plusieurs axes de travail : la santé 

sexuelle et reproductive, la prévention de la toxicomanie chez les personnes les plus 

http://www.asf.be/
mailto:jwagman@asf.be
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exposées, l’accompagnement psychosocial des usagers de drogues et la prise en charge 

des personnes vivant avec le VIH. En effet, l’ATL MST SIDA BN a orienté son action 

selon un principe de lutte contre les MST/SIDA, et accorde une grande importance aux 

travailleuses de sexe légales et clandestines, aux hommes ayant des rapports sexuels avec 

les hommes et aux usagers de drogues injectables. Depuis quelques années l’association 

intervient également dans les thèmes de la migration, cohésion sociale et appui à la 

réforme de la justice. 

 

Pour réaliser ses missions, l’ATL MST SIDA BN s’appuie sur 4 centres répartis sur le 

territoire et offrant différents services d’accueil, de dépistage, de cures de désintoxication, 

de sensibilisation, des kits de prévention ainsi que de l’assistance psychologique. Le 

centre situé au siège de l’association à Sfax offre tous les services de l’association à tous 

types de bénéficiaires. Des espaces communautaires situés à Gabes et à Djerba se 

concentrent sur les travailleuses du sexe et les hommes ayant des rapports sexuels avec 

les hommes. Enfin, un centre dit « à bas seuil » à Tunis s’adresse exclusivement aux 

usagers de drogues injectables. 

 

Site web : www.atlmstsida.com 

Personne contact : Faouzi Zribi 

zribifaouzi007@yahoo.fr - +216 22 065 394 

 

 

 

CONTEXTE GÉNÉRAL RELATIF À LA DÉTENTION EN TUNISIE :  
 

L’histoire prérévolutionnaire tunisienne fut marquée par une tradition judiciaire 

fortement répressive favorisant l’incarcération comme moyen de lutte contre la dissidence 

politique ou simple dissentiment citoyen. Malgré les changements démocratiques 

amorcés depuis 2011, les réflexes répressifs des acteurs de la chaîne pénale demeurent.  

 

Avec un nombre de détenus d’environ 22.000 entre 2017 et 2019, la politique carcérale 

semble stagner ces dernières années. Le taux d’incarcération de 181 personnes pour 100 

000 habitants fait de la Tunisie le 2e pays d’Afrique du Nord avec le taux d’incarcération 

le plus élevé1. La capacité d’accueil des établissements pénitentiaires étant de 18.000 

individus, la surpopulation carcérale impact négativement les conditions de détention et 

la visée de réinsertion de la prison.  

 

Ce phénomène de surpopulation carcérale est grandement alimenté par les détentions et 

emprisonnements liés à la consommation de stupéfiants (représentant 20% des détenus), 

trouvant leur base dans de profondes inégalités des citoyens par rapport au système 

judicaire. Malgré le principe d’égalité théorique devant la loi, dans les faits, plus le capital 

économique, social, éducatif, sanitaire et familial d’un individu est faible, plus ses 

chances sont élevées d’être détenu préventivement puis condamné à une peine 

d’emprisonnement.  

 

Ce constat, vrai dans de nombreux pays, l’est particulièrement en Tunisie concernant les 

consommateurs de stupéfiants. La consommation de stupéfiants qui touche la jeunesse 

tunisienne (quelle que soit son origine sociale), prend une dimension judiciaire répressive 

avec les personnes issues des classes sociales les plus défavorisées. Les déceptions liées 

à la révolution de 2011 (taux de chômage élevé, manque d’accès à un service publique de 

qualité, marginalisation de certains territoires, violences policières etc) laissent derrières 

                                                           
1 Walmsley, Roy,  World Prison Population List (12th edition). Institute for Criminal Policy Research, 
London, 2018 

http://www.atlmstsida.com/
mailto:zribifaouzi007@yahoo.fr
https://www.icpr.org.uk/people/roy-walmsley
http://www.prisonstudies.org/sites/default/files/resources/downloads/wppl_12.pdf
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elles tout un pan de la population au ban de la société, sans emploi, sans perspectives, 

sans amélioration de leurs conditions de vie depuis les sacrifices faits par eux-mêmes et 

leurs proches au cours de la période révolutionnaire. C’est dans ce contexte social que la 

consommation de stupéfiants, et plus particulièrement de cannabis (dénommé en dialecte 

tunisien « zatla »), prend un caractère presque identitaire au sein de la jeunesse2.  

 

Le phénomène de détention de ces jeunes reflète le manque de solutions pérennes et 

structurelles visant à lutter contre la toxicomanie, ainsi que les dysfonctionnements 

généralisés du système pénal et les manquements en chaîne aux principes du procès 

équitable. En 2017 une timide réforme de la loi n°92-52 du 18 mai 1992 relative au 

stupéfiants a rendu possible pour le juge d’appliquer des circonstances atténuantes aux 

consommateurs non récidivistes en matière de stupéfiants. Néanmoins, cette réforme n’a 

eu que peu d’influence sur la tendance répressive exercée par le système judicaire à 

l’encontre des consommateurs de stupéfiants, en raison du flou entourant la notion de 

« circonstances atténuantes » ainsi que de l’absence de centre de réhabilitation et du 

manque de formation des intervenants de la chaîne pénale censées accompagner cette 

réforme 

 

Ainsi, bien souvent, la détention puis l’emprisonnement de consommateurs de cannabis 

fait suite à une fouille corporelle intégrale et à une arrestation arbitraire, au cours d’un 

contrôle d’identité routier, basé sur l’apparence socio-économique pauvre de l’individu. 

 

Il est de l’avis d’ASF et d’ATLS MST SIDA BN qu’il est primordial pour le 

gouvernement tunisien de prendre la mesure de l’ampleur du nombre de personnes 

incarcérées dans le cadre de la consommation de stupéfiants et plus spécifiquement de 

son lourd impact sur la surpopulation carcérale. Engagé dans plusieurs projets de 

réforme du système carcéral3, et notamment d’accroissement et de rénovation du parc 

carcéral, le gouvernement tunisien doit avant tout prendre des mesures visant à éviter 

la détention arbitraires des consommateurs de stupéfiants qui viennent grossir les 

rangs de la surpopulation carcérale et impactent négativement la possibilité, pour les 

consommateurs incriminés, de se soigner et de se réinsérer. 

Il est ainsi urgent de mettre en place des centres de traitements de la toxicomanie dans 

les différents gouvernorats de la Tunisie et de promouvoir les alternatives à 

l’incarcération pour les toxicomanes.  

 

 

 

ACCESSIBILITÉ AUX DONNÉES CHIFFRÉES RELATIVES À LA 

DÉTENTION EN TUNISIE :  
 

ASF et ATL MST SIDA BN souhaitent porter à l’attention du Groupe de Travail sur la 

Détention Arbitraire (GTDA) que des statistiques claires ventilées par âge, sexe, région, 

catégorie socio-professionnelle ou encore chef d’inculpation ne sont pas, ou peu, mises à 

disposion de la société civile en Tunisie. Malgré de nombreuses demandes d’accès à 

                                                           
2 Selon la commission nationale de prévention contre la toxicomanie, la consommation d’ecstasy a été 
multipliée par sept entre 2013 et 2017, et la consommation de cannabis a été multipliée par quatre 
durant la même période. 
3 Depuis la révolution deux tendances coexistes dans les efforts de refonte de son système pénal et 
carcéral par la Tunisie. Une approche répressive fondée sur la surveillance des individus et 
l’agrandissement du parc carcéral afin de répondre au problème de la surpopulation des prisons, l’autre 
fondée sur la réinsertion des détenus plaide en faveur de mesures visant la décroissance carcérale : 
dépénalisation de certains comportements, peines alternatives à l’incarcération etc.  
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l’information4, les informations communiquées à nos associations ne nous permettent pas 

d’avoir une photographie claire de la situation carcérale. ASF et ATL MST SIDA BN ne 

sont pas en mesure d’affirmer si cette absence de communication résulte de l’absence de 

réalisation de telles statistiques par l’administration pénitentiaire et le ministère de la 

Justice, ou du manque de transparence de ces administrations.  

Ainsi, les données et observations faites par ASF et ATL MST SIDA BN dans cette 

soumission résultent du croisement de données obtenues par les moyens suivants :  

- communiqués du ministère de la Justice et de l’administration pénitentiaire 

- présentations faites par des juristes, acteurs du droit et professeurs universitaires 

au cours de séminaires/colloques  

- observation de procès 

- prises en charge judiciaire et psycho-sociale de bénéficiaires (ex-détenus et 

usagers de drogues) 

- collaboration avec d’autres organisations de la société civile 

 

 

RÉPONSE AUX QUESTIONS DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA 

DÉTENTION ARBITRAIRE : 

 

1. Veuillez fournir des informations sur le nombre de personnes placées en détention 

provisoire ainsi que sur le nombre de personnes qui sont emprisonnées à la suite 

d'une condamnation pour des infractions liées à la drogue. Veuillez indiquer la 

proportion de personnes détenues pour des infractions liées à la drogue par 

rapport à l’ensemble de la population carcérale. Veuillez indiquer la proportion 

de personnes détenues en détention provisoire pour des infractions liées à la 

drogue par rapport à l’ensemble de la population en détention provisoire Pour 

les personnes condamnées pour des infractions liées à la drogue, quel 

pourcentage de ce groupe a été emprisonné pour l'acquisition, l'utilisation ou la 

possession de drogues pour usage personnel ? Combien de personnes 

condamnées pour consommation de drogue appartiennent à des groupes 

défavorisés (par exemple, les femmes, les femmes enceintes, les enfants et les 

jeunes, les autochtones, les travailleur du sexe, les lesbiennes, les gays, les 

bisexuels, les transsexuels (LGBT), les sans-abris, les personnes atteintes du 

VIH/sida, les personnes avec un handicap, les minorités ethniques, les 

communautés de migrants) ? 

 

En 2019 on comptait 4954 personnes en détention pour des infractions liées aux 

stupéfiants. 

 2452 étaient en détention préventive 

 2502 purgeaient une peine de prison 

Le nombre total des personnes détenues en 2019 étant de 22999, la proportion des 

personnes détenues pour des infractions liées aux stupéfiants est de 21.54 %. 

 

Le nombre total de personnes en détention provisoire en 2019 étant de 11997, les détenus 

préventifs pour infractions liées aux stupéfiants représentent donc 20.44 %. 

 

Les données mises à disposition d’ASF et ATL MST SIDA BN ne permettant pas de 

distinguer les personnes inculpées pour l'acquisition, l'utilisation ou la possession de 

                                                           
4 Droit constitutionnel, organisé par la loi organique n° 2016-22 du 24 mars 2016 relative au droit 
d’accès à l’information. 
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stupéfiants pour usage personnel, des personnes impliquées dans des trafics de stupéfiants 

(voir annexe 3). 

 

Néanmoins, au regard des chiffres susmentionnés, la Tunisie n’étant pas un pays principal 

de production de stupéfiant, ni un acteur influent du trafic, il parait raisonnable de penser 

qu’une large majorité des 20% de la population carcérale inculpée pour infraction relative 

aux stupéfiants le soit pour usage personnel et non pour trafic. C’est d’ailleurs le constat 

fait par nos organisations dans les observations de procès et les prises en charge 

judiciaires et psycho-sociales. 

 

2. L’État considère-t-il l'acquisition, l'utilisation ou la possession de drogues pour 

usage personnel comme une infraction mineure au sens de la Convention des 

Nations unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 

de 1988 (article 3, paragraphe 4 c, de la Convention) ? Le cas échéant, quel est 

le pourcentage de personnes arrêtées pour l'acquisition, l'utilisation ou la 

possession de drogues pour usage personnel qui ne relèvent pas du système de 

justice pénale et, le cas échéant, quelles sont les mesures de substitution 

auxquelles ces personnes sont soumises ?  

 

La législation relative aux stupéfiants en Tunisie est consolidée au sein de la loi n°92-52 

du 18 mai 1992 relative aux stupéfiants (voir annexe 1). 

 

Son article 4 condamne la consommation et la détention pour usage personnel de 

stupéfiants, et son article 8 la fréquentation d’un lieu affecté et aménagé pour l’usage des 

stupéfiants. Les peines applicables sont respectivement de 1 à 5 ans d’emprisonnement 

(faisant de la consommation un délit) et de 6 mois à 3 ans d’emprisonnement pour la 

fréquentation d’un lieu affecté et aménagé pour l’usage des stupéfiants.  

 

L’Etat ne considère donc pas ces comportements comme des infractions mineures au sens 

de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 

psychotropes de 1988, et ses infractions relèvent de la justice pénale. 

 

Enfin, l’article 12 de cette même loi, modifiée en 2017 suite à une forte pression de la 

société civile, prévoit la possibilité pour le juge au fond d’appliquer des circonstances 

atténuantes lors de la condamnation des personnes pour les infractions prévues aux 

articles 4 et 8. Les circonstances atténuantes permettent au juge de prononcer des peines 

de prison en dessous du minimum prescrit légalement (soit moins d’un an de prison pour 

l’article 4 et moins de 6 mois pour l’article 8), ou de ne pas en prononcer du tout. 

Cependant, ces circonstances atténuantes, par nature indéfinissables et illimitées, sont une 

institution subjective variant d’un tribunal à un autre et de l’appréciation d’un juge à un 

autre5.  

 

Bien que souvent prononcées par les juges, elles n’empêchent en rien la détention 

préventive des consommateurs et des personnes fréquentant des lieux affectés ou 

aménagés à la consommation. Ainsi, quand bien même ceux-ci seraient exemptés d’une 

peine de prison ferme, ils sont détenus plusieurs jours, voire plusieurs mois, en attente de 

                                                           
5Les circonstances atténuantes qui sont la pierre angulaire de la réforme de 2017, peuvent être définies 
comme étant « une excuse judiciaire qui, accordée arbitrairement par le juge, lui permet d’abaisser la 
peine dans la mesure fixée par la loi. Elles sont donc abandonnées à l’appréciation souveraine des juges 
du fait ; aucun texte ne les détermine et elles sont « indéfinissables et illimitées ». Elles résultent de toutes 
les circonstances qui diminuent, soit la gravité objective du délit, soit la culpabilité subjective de l’agent, 
mais qui échappent nécessairement, à raison de la- variété des espèces, à toute prévision du législateur. 
Garçon, Code pénal annoté, 1 e éd. Paris, Pedone, 1901, art. 463 
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leur jugement, rendant la visée première de réinsertion, à l’origine de la mise en place des 

circonstances atténuantes, quasi nulle.  

 

 

3. L’État a-t-il dépénalisé l'acquisition, l'utilisation ou la possession de drogues 

illégales pour usage personnel ? Dans l'affirmative, pour quelles drogues et 

quelles sont les quantités considérées comme étant destinées à l'usage personnel 

? Quelle est la base législative ou judiciaire de cette dépénalisation ? S’il n’y en 

a pas eu, quelles sont les sanctions applicables à l'acquisition, à l'utilisation ou à 

la possession de drogues illégales pour usage personnel ? 

 

Non la consommation de toutes les drogues en Tunisie reste une infraction pénale.  

 

4. Quels types de situations ont conduit à l'arrestation illégale et arbitraire de 

personnes pour des infractions liées à la drogue ? Quelles sont les structures ou 

institutions en place pour que les personnes arrêtées pour une infraction liée à la 

drogue puissent porter plainte en cas d’arrestation et détention illégales et 

arbitraires, ou pour menace d'arrestation et de détention ?6  

 

L’inculpation d’individus pour consommation de stupéfiants fait souvent suite à une 

arrestation suivie d’une fouille intégrale arbitraire, effectuée sur la voie publique par la 

police en violation des garanties du procès équitable. On constate en effet de nombreux 

contrôle d’identités réalisés au faciès permettant aux agents de l’Etat de saisir de petites 

quantités de cannabis, destinées à l’usage personnel et ciblant des personnes de sexe 

masculin, d’apparence socio-économique pauvre.  

 

Dans le cadre d’une chaîne pénale globalement dysfonctionnelle en Tunisie (absence 

d’accès à un avocat, nullité des procédures pénales non respectées, moyens de preuve 

fallacieux etc..), les voies de recours permettant aux individus de contester cette 

arrestation sont quasi inexistantes ou ineffectives car les dépositions orales des policiers 

(fonctionnaires publics assermentés), sont légalement considérées authentiques, la charge 

de preuve incombant alors à celui qui prétend leur irrégularité.  

 

Le parcours « classique » suivant l’arrestation arbitraire des consommateurs de 

stupéfiants vulnérables est souvent le placement en garde-à-vue puis la présentation au 

procureur de la République. Celui-ci ordonnera alors le placement en détention préventive 

de l’individu (généralement sans le motiver) qui comparaitra après un délai plus ou moins 

long (pouvant aller de quelques jours à 6 mois) devant un juge de première instance.  

 

Il est à noter que nos organisations constatent fréquemment le recours arbitraire au chef 

d’inculpation de trafic de stupéfiants pour de simples consommateurs. Cette pratique, 

opérée par les officiers de police judiciaire au stade de l’enquête vise souvent à masquer 

les vices de procédures opérés par les agents de police, notamment la torture et mauvais 

traitements. Dans un contexte de système judiciaire très répressif, les magistrats sont 

moins prompts à faire droit aux vices de procédure ou à remettre en cause la parole des 

agents de forces de l’ordre pour des affaires de trafic.  

De plus, ce recours au chef d’inculpation de trafic rend la contestation de la détention 

préventive par l’avocat du prévenu (s’il en a un) d’autant plus difficilement justifiable. 
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La présence d’un avocat, dès le stade de la garde-à-vue, n’est pas obligatoire en matière 

de délit (ce qui est le cas de la consommation de stupéfiants), ni pour les crimes si l’accusé 

n’en fait pas la demande. Ainsi, les personnes arrêtées les plus pauvres ne bénéficient 

d’aucune défense au cours de la procédure d’instruction ainsi que lors de leur jugement.  

 

En détention préventive le détenu peu demander sa libération au cours des audiences de 

son procès (si celui-ci en contient plusieurs, qui sont généralement retardées/reportées par 

manque de moyens humains et matériels du système judiciaire) mais n’obtient que trop 

rarement gain de cause. Une fois condamné, il n’existe que l’appel de la décision du juge 

de première instance, mais qui ne suspend pas l’exécution du jugement. Enfin, le détenu 

a la possibilité de demander l’indemnisation d’une détention ou d’un emprisonnement, 

mais uniquement en cas de non-lieu.  

 

Cet état de fait ne permet pas de prévenir la détention arbitraire des consommateurs de 

stupéfiants, qui ne peut contester la légalité de sa détention auprès d’aucune institution 

autre que le juge au fond de son affaire.  

 

En sus de la chaîne pénale dysfonctionnelle présentée ci-dessus, on constate de 

nombreuses arrestations et détentions faisant suite à des pratiques illégales et rendant ces 

arrestations et détentions arbitraires. En effet, les forces de police extorquent de l’argent 

ou des actes sexuels (dans le cas des femmes) par menace d’arrestation ou de placement 

en détention. On constate également le ciblage de zones à proximité des centres de 

traitement de la toxicomanie pour procéder à des arrestations, et parfois même à proximité 

de débits de tabacs soupçonnés de vendre des feuilles à rouler. De plus, on constate 

fréquemment le recours excessif à la force lors des opérations de lutte contre la drogue. 

 

 

5. L’État établit-il une distinction dans ses procédures pénales entre les personnes 

suspectées ou inculpées de la commission d’infractions liées à la drogue et les 

personnes suspectées ou inculpées pour des chefs d’infractions de droit commun 

? Par exemple, les personnes arrêtées pour des infractions liées à la drogue sont-

elles détenues plus longtemps que les personnes arrêtées pour d'autres infractions 

avant d'être inculpées ou avant d'être présentées à un juge déterminant la légalité 

de leur arrestation ? Les personnes accusées d'infractions liées à la drogue sont-

elles automatiquement placées en détention préventive jusqu'à leur procès ? Les 

personnes suspectées ou inculpées pour des infractions liées à la drogue peuvent-

elles bénéficier d'une aide juridique dans des circonstances similaires à celles 

dans lesquelles elles seraient confrontées à d'autres infractions pénales ? L’État 

permet-il aux personnes accusées d’infractions liées à la drogue d'être prises en 

considération pour une peine avec sursis, une suspension du prononcé, une 

réduction de peine, une libération conditionnelle, une remise en liberté pour des 

motifs de compassion, la grâce ou l'amnistie dont bénéficient les personnes 

condamnées pour des infractions de droit commun ? Certaines présomptions 

légales sont-elles utilisées de sorte que les personnes trouvées avec des quantités 

de drogue supérieures à des seuils spécifiés, ou en possession des clés d'un 

bâtiment ou d'un véhicule où l'on trouve de la drogue, sont présumées avoir 

commis une infraction ? 

 

Il n’existe aucune distinction dans la procédure pénale tunisienne entre les personnes 

suspectées ou inculpées d’infractions liées aux stupéfiants et les personnes suspectées 

ou inculpées pour des chefs d’infraction de droit commun. 

 



10 

 

6. Y a-t-il eu des cas de torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants sur des personnes arrêtées et détenues pour des infractions liées à 

la drogue, dans le but, par exemple, d'obtenir des aveux ou d'obtenir des 

informations sur d'autres acteurs ou réseaux criminels présumés ? Y a-t-il eu des 

cas où un traitement de substitution aux opiacés a été refusé à des détenus 

toxicomanes afin d'obtenir des aveux ou des informations sur d'autres criminels 

ou réseaux présumés ? Quelles procédures existent pour prévenir des actes de 

torture et d'autres formes de mauvais traitements sur des personnes détenues pour 

des infractions liées à la drogue, et pour traduire en justice les responsables 

lorsque cela se produit ? Quelles sont les mesures de contrôle pour garantir que 

la torture ou d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ne 

soient pas infligés ? Quels sont les moyens dont disposent les détenus pour 

déposer une plainte officielle auprès d'une autorité indépendante si de telles 

pratiques se produisent ? 

 

Il existe des cas de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

sur des personnes arrêtées et détenues pour des infractions liées à la drogue, notamment 

dans le but d’obtenir des aveux, qui ne font que trop rarement l’objet de vices de 

procédures.  

 

De manière globale la torture et les peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants 

sont régulièrement pratiqués dans les postes de police et dans les lieux de détention en 

Tunisie. A ce titre, les personnes inculpées pour des infractions en lien avec les stupéfiants 

n’échappent pas à ces sévices.  

 

Néanmoins, on constate que des accusations fallacieuses de consommation ou trafic de 

stupéfiants servant aux officiers de police judicaire d’alibis pour couvrir des 

dépassements dans le cadre de l’exercice de leur fonction. Notre organisation à recensé 

des cas où l’accusation de détention ou trafic de stupéfiants était arbitrairement assignée 

à des individus ayant fait l’objet de torture et mauvais traitements et souhaitant faire valoir 

leurs droits. Suite à des altercations entre justiciables et officiers de police judiciaire ces 

derniers obtiennent, par la torture, la signature d’aveux de détention, vente ou 

consommation de stupéfiants. Ces accusations relèvent donc de représailles et de 

vengeance des agents de police envers des individus contre lesquels ils ont un grief. Bien 

que les juges du fond ne soient pas toujours dupes, notamment lorsque les moyens de 

preuves manquent, ils condamnent néanmoins les justiciables victimes à des peines 

légères pour consommation de stupéfiants (et abandonnent donc le chef d’inculpation lié 

au trafic) afin de clôturer le dossier plutôt que de faire valoir la nullité de la procédure et 

de poursuivre les officiers de police judiciaire.  

 

Il existe en Tunisie des mécanismes qui visent à prévenir les actes de tortures et des 

dispositifs de dépôt de plaintes. Le crime de torture est imprescriptible selon la 

constitution tunisienne, il existe également une Instance Nationale de Prévention de la 

Torture créée conformément aux exigences de la ratification du Protocole facultatif à la 

Convention des Nations Unies contre la torture. Néanmoins, ceux-ci s’avèrent 

grandement inutilisés et inefficaces dans un contexte généralisé d’impunité des forces de 

l’ordre ainsi que du manque de moyens de l’Instance Nationale  

 

Enfin il convient de noter qu’en Tunisie l’un des moyens de preuve permettant au juge de 

reconnaître la culpabilité d’un consommateur, s’effectue au moyen de tests d’urine. Le 

refus de se soumettre à un tel test équivalant à une reconnaissance de culpabilité.  

Forcer un individu à se soumettre à des tests médicaux s’apparente à des mauvais 

traitements, selon la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
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inhumains ou dégradants. Ces tests sont possibles car la définition de la torture dans le 

code pénal tunisien n’est pas conforme aux standards internationaux puisqu’elle ne 

comprend que les souffrances infligées au titre de la discrimination raciale et dans 

l’intention d’obtenir des aveux.  

 

7. L’État gère-t-il des centres de traitement obligatoire pour les toxicomanes ? Si 

oui, quel est le fondement législatif de cette privation de liberté ? Quelles 

procédures existent pour garantir le respect de la procédure avant l’internement 

dans ces centres, notamment le droit du détenu d'être représenté par un avocat et 

le droit de faire appel de la décision relative au traitement obligatoire. Existe-t-il 

une évaluation médicale de la dépendance de la personne à la drogue avant son 

internement ? Le traitement dans ces centres est-il individualisé (par opposition 

à un traitement collectif), fondé sur des preuves et conforme aux pratiques 

médicales généralement acceptées pour le traitement de la toxicomanie, telles 

qu'elles sont définies par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) ? Une 

personne est-elle détenue dans un tel établissement pour une durée déterminée ou 

i jusqu'à ce qu'il soit établi que le traitement a été efficace ? Une personne, ou 

par l'intermédiaire de son représentant légal, ou un membre de sa famille, peut-

elle déposer une requête auprès d'un tribunal administratif ou pénal pour obtenir 

une audience sur sa libération pendant sa détention ?  

  

Avant 2011, existait un centre étatique de désintoxication situé à Jbal El Ouest au nord-

est du pays (gouvernorat de Zaghouan). Celui-ci accueillait des détenus toxicomanes, en 

coordination avec l’administration pénitentiaire. En effet, la loi n°92-52 du 18 mai 1992, 

relative aux stupéfiants ne prévoyait pas encore la possibilité pour le juge d’ordonner une 

cure de désintoxication.  

Ainsi, les toxicomanes, identifiés par les médecins de l’administration pénitentiaire, y 

suivaient une cure d’un à deux mois maximum, visant principalement à faire face au 

sevrage inhérent à l’incarcération. Les toxicomanes étaient ensuite placés à nouveau en 

incarcération en prison (qu’il s’agisse de condamnation pour consommation ou trafic).  

 

Fermé en 2011 (laissant ainsi l’ensemble du territoire tunisien sans aucun centre de 

traitement pour les toxicomanes), le centre de Jbal El Ouest a rouvert en juin 2019. 

Cependant, il dispose aujourd’hui d’une capacité d’accueil réduite (52 lits seulement) et 

ne propose plus d’hospitalisation. Le centre n’offre que des consultations en hôpital de 

jour et n’héberge aucune permanence la nuit.  

 

Nos associations ne disposent pas d’informations claires quant aux modalités de 

placement des toxicomanes au centre de Jbal El Ouest et la coordination opérée ou non 

avec les tribunaux pénaux et l’administration pénitentiaire.  

Plusieurs cas ont été portés à notre connaissance de toxicomanes maintenus à l’infirmerie 

de la prison et à qui des calmants ont été administrés afin de passer la période difficile du 

sevrage. D’autres, dans des cas plus graves, ont été transférés aux services psychiatriques 

d’hôpitaux publics.  

 

8. Existe-t-il des centres privés de traitement de la toxicomanie dans votre État ? 

Quelles mesures l’État prend-il pour garantir que le traitement dans ces 

établissements est volontaire et ne résulte pas d'une contrainte ? Comment le 

consentement éclairé en vue du traitement est-il obtenu ? À quelle fréquence ont 

lieu des inspections indépendantes de ces centres de traitement pour s'assurer de 

l’absence de pratiques qui seraient constitutives de torture ou d'autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants ? Les inspections de ces centres 

permettent-elles de déterminer si le traitement est individualisé (par opposition 
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au traitement collectif), s'il est fondé sur des preuves et s'il est conforme aux 

pratiques médicales généralement acceptées pour le traitement de la toxicomanie, 

telles qu'elles sont élaborées par l'OMS ? Quelles sont les garanties pour qu'une 

personne qui a volontairement demandé un traitement ou qui a été enfermée de 

force dans un centre privé de traitement de la toxicomanie puisse le quitter 

librement ? Ces personnes peuvent-elles déposer une plainte auprès des 

inspecteurs qui surveillent ces centres ou d'une autorité compétente si une 

personne qui cherche à quitter un centre privé de traitement de la toxicomanie est 

empêchée de le faire ? Des sanctions pénales ou autres sont-elles prévues en cas 

d'inachèvement du traitement ? 

 

Il n’existe pas en Tunisie de centres privés dédiés à la désintoxication. La prise en charge 

des toxicomanes s’effectue au travers de psychiatres spécialisés dans cette pathologie, 

hospitalisant leurs patients (notamment pour la période de sevrage) au sein de cliniques 

privées et les suivant ensuite dans leurs cabinets.  

Ces prises en charge sont très coûteuses (en moyenne 8000 dinars tunisiens, pour un 

salaire minimum de 317 dinars tunisiens7), et ainsi réservés aux classes sociales les plus 

élevées et s’opèrent hors de tout cadre judiciaire.  

 

Parallèlement, le tissu associatif, agent opérateur du Ministère de la Santé dans le cadre 

d’un plan national financé par le Fond Mondial de Lutte contre le Sida, la Tuberculose et 

la Paludisme, propose différents services d’accueil et d’accompagnement des usagers de 

drogues hors cadre de procédures pénales (dont ATL MST SIDA BN, contributeur de la 

présente soumission – voir descriptif de l’association page 2 pour services fournis aux 

toxicomanes).  

 

9. Existe-t-il des juridictions spécialisées qui cherchent à utiliser le traitement 

comme alternatif à l'emprisonnement ? Veuillez décrire leur fonctionnement, y 

compris les garanties procédurales applicables à l'accusé. L'accusé doit-il 

plaider coupable de l'infraction liée à la drogue avant d'être orienté vers un 

traitement ? Seuls les accusés qui sont toxicomanes aux opioïdes sont-ils dirigés 

vers un traitement, ou les personnes qui consomment d'autres drogues qui ne 

provoquent pas de dépendance à la drogue le sont-elles également ? Un 

traitement peut-il exister pour une période plus longue que la période 

d'emprisonnement prévue pour l'infraction en cause ? L'accusé doit-il encore 

purger une période d'emprisonnement si le traitement ne donne pas de résultat ? 

Qu'est-ce qui constitue un traitement réussi ? La personne sous traitement a-t-elle 

le droit d'être entendue par une autorité indépendante et d'être représentée par 

un avocat et de présenter un témoignage d'expert médical sur l'évolution de son 

traitement ?  

 

L’article 18 de la loi n°52-92 relative aux stupéfiants dispose que : « Toute personne 

devenue toxicomane, peut, avant la découverte des faits qui lui sont reprochés, présenter 

une seule fois, une demande écrite accompagnée d'un certificat médical à la commission 

prévue à l'article 118 de la loi n° 69-54 du 16 juillet 1969 portant réglementation des 

substances vénéneuses, par elle-même, par l'intermédiaire de son conjoint ou de l'un de 

ses ascendants, descendants ou médecins, en vue de suivre un traitement curatif de 

désintoxication » (annexe 2). Cette possibilité offerte aux toxicomanes bloquerait l’action 

publique à condition que le demandeur de soins ne quitte pas l’établissement hospitalier 

ni n’interrompt son traitement sans accord du corps médical ou de la commission lui ayant 

accordé la demande de soins (article 20 de la même loi).  

 
                                                           
7 Pour l’année 2019, selon l’Institut National des Statistiques. www.ins.tn 
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Hors cas de l’article 18, le juge pénal a la possibilité de « soumettre le condamné à un 

traitement de désintoxication pour une période fixée par le médecin spécialisé » (article 

19).  

 

Il n’existe pas en droit tunisien une définition d’un traitement réussi et la commission 

instituée par l’article 118 de la loi n°69-54 du 16 juillet 1969 portant règlementation des 

substances vénéneuses à le pouvoir discrétionnaire de fixer la durée de la cure.  

 

Enfin, la loi instituant la commission prévoit la prise en charge, par le toxicomane, des 

frais liés à sa cure. Elle évoque la possibilité d’une exception et de la prise en charge des 

frais par l’Etat dans les cas où l’intéressé n’aurait pas les moyens de payer la cure.  

 

Dans les faits, la commission instituée par l’article 118 de la loi n°69-54 n’existe pas et 

la présence d’un seul centre de réhabilitation pour toxicomanes en Tunisie (voir réponse 

à la question 7) fait de toutes ces dispositions du pur formalisme juridique. S’ajoute à cela 

le trop rare recours à l’article 19 par les juges et à l’article 18 par les toxicomanes, qui ont 

plutôt recours à l’aide fournie par le tissu associatif dans le cadre du plan d’action du 

Ministère de la Santé (voir réponse à la question 8).  

 

Ainsi, les toxicomanes (condamnés pour consommation ou trafic de stupéfiants) sont 

incarcérés au même titre que les autres détenus et ne bénéficient pas de cure de 

désintoxication comme alternative à l’incarcération  

 

 

10. L’État dispose-t-il de tribunaux pénaux spécialisés pour les personnes accusées 

d'infractions liées à la drogue n’ayant pas pour objectif principal la réorientation 

vers le traitement de la toxicomanie, mais ayant la possibilité de condamner les 

accusés à des peines de prison ferme ? Quelles sont les différences entre les 

tribunaux pénaux spécialisés dans les dossiers de stupéfiants et les tribunaux 

pénaux ordinaires ? Quelle est la justification législative de l'existence de 

tribunaux pénaux spécialisés dans les infractions liées à la drogue ? Veuillez 

décrire comment ces tribunaux spécialisés sont conformes aux garanties 

procédurales de détention et de procès équitable prévues par les normes 

internationales. 

 

Il n’existe pas de tribunaux pénaux spécialisés pour les personnes accusées d'infractions 

liées aux stupéfiants en Tunisie. 

 

11. L’État a-t-il recours à des tribunaux militaires pour juger des personnes pour des 

infractions liées à la drogue ? Veuillez décrire en quoi ces tribunaux militaires 

sont conformes aux garanties procédurales de détention et de procès équitable 

prévues par les normes internationales. Le personnel militaire participe-t-il à des 

opérations de maintien de l'ordre contre des individus ou des groupes soupçonnés 

de crimes liés à la drogue ? Si oui, s'agit-il de forces militaires régulières ou de 

la police militaire ? Ont-ils reçu une formation sur les droits de l'homme relatifs 

à l'application de la loi et à l'utilisation de la force ? Comment la coordination 

avec les forces de l'ordre est-elle assurée ? 

 

L’Etat tunisien n’a pas recours à des tribunaux militaires pour juger des personnes pour 

des infractions liées à la drogue. 

 

12. L’État dispose-t-il d'une législation prévoyant la détention administrative des 

consommateurs de drogues considérés comme un danger pour eux-mêmes ou 



14 

 

pour autrui ? Si oui, pouvez-vous donner le fondement juridique autorisant la 

détention, les garanties procédurales applicables, y compris le droit d'être 

représenté par un avocat et de solliciter une expertise, ainsi que les possibilités 

de recours ? D'autres législations, telles que celles visant les personnes souffrant 

de handicaps psychosociaux, peuvent-elles être utilisées en ce qui concerne les 

consommateurs de drogues considérés comme un danger pour eux-mêmes ou 

pour autrui ? Si oui, pouvez-vous donner le fondement juridique autorisant la 

détention, les garanties procédurales applicables, y compris le droit d'être 

représenté par un avocat et de solliciter une expertise, ainsi que les possibilités 

de recours ? 

 

L’Etat tunisien ne dispose pas d’une législation prévoyant la détention administrative des 

consommateurs de drogues. 

 

13. L’État prévoit il la détention des femmes enceintes qui consomment des drogues 

lorsque la consommation a été considérée comme constituant un danger pour le 

fœtus et que les tentatives de la femme enceinte pour travailler avec un 

professionnel de la santé ont échoué ? Veuillez décrire la base législative et les 

garanties procédurales applicables en cas de détention involontaire de ce type. 

 

L’Etat ne prévoit pas de régime particulier pour les femmes enceintes consommatrices de 

drogues. Aucun cas n’a d’ailleurs été porté à la connaissance de notre organisation. Au 

regard des textes législatifs et des pratiques en cours nous pouvons raisonnablement 

supposer que la femme enceinte bénéficierait de circonstances atténuantes, bien qu’une 

détention préventive en amont du jugement ne soit pas à exclure. 

 

14. L’État fournit-il un traitement contre la toxicomanie aux personnes en garde à 

vue ou en détention provisoire, ou qui sont détenues à la suite d'une condamnation 

? Ces services de traitement de la toxicomanie comprennent-ils des services de 

réduction des risques ? Veuillez décrire les types de services de traitement de la 

toxicomanie et les services de réduction des risques qui sont offerts aux détenus. 

Veuillez également indiquer si de tels services sont disponibles pour les personnes 

en détention administrative, tels que les migrants sans papiers ou les personnes 

faisant l'objet d'un arrêté d'expulsion. Si de tels services ne sont pas disponibles, 

cela a-t-il des conséquences sur la capacité juridique des détenus ? 

 

Lorsqu’un consommateur de stupéfiants, citoyen tunisien ou migrants sans papiers, est 

placé en détention (préventive ou suite à une condamnation) il ne bénéficie pas d’un 

traitement contre sa toxicomanie. Le régime carcéral prévoit, dans les textes législatifs, 

l’accès aux soins au regard des spécificités de santé de chaque détenu. Dans la pratique, 

il n’existe quasiment pas de structures publiques spécialisées dans la prise en charge des 

toxicomanes (voir réponses aux questions 7 et 8) et les lieux privatifs de libertés manquent 

de moyens, l’accès aux soins étant ainsi réduit pour les personnes en détention.  

 

Face à la difficulté du sevrage lors des premières semaines d’emprisonnement, il n’est 

pas rare que l’administration pénitentiaire place les toxicomanes à l’infirmerie et leur 

administre des calmants. Dans les cas plus graves les toxicomanes peuvent être transférés 

dans les services psychiatriques des hôpitaux publics. 

 

Ainsi, théoriquement, le seul traitement accessible à un toxicomane est celui ordonné par 

un juge ou octroyé, à la place d’une détention, par une commission spécialisée, bien que 

dans les faits ces traitements n’aient pas lieu (voir réponse à la question 9). 
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15. Les mineurs (moins de 18 ans) sont-ils susceptibles d'être arrêtés, détenus et 

condamnés à des peines de prison ferme pour des délits liés à la drogue, y compris 

les délits liés à l'acquisition, l'utilisation ou la possession de drogues pour usage 

personnel ? Si oui, sont-ils détenus ou emprisonnés dans des établissements pour 

mineurs de moins de 18 ans, ou sont-ils détenus ou emprisonnés dans des 

établissements pour adultes ? Ces mineurs peuvent-ils être soumis à un traitement 

obligatoire contre la drogue ou à un traitement avec le consentement de leur 

famille/tuteurs légaux ?  

 

Les mineurs entre 13 ans et 18 ans sont soumis, au même titre que les majeurs, aux 

dispositions de la loi 52-92 relative aux stupéfiants. Ainsi, l'acquisition, l'utilisation ou la 

possession de drogues pour usage personnel expose le mineur à une peine de privation de 

liberté allant de 1 à 5 ans, le juge ayant la possibilité de recourir aux circonstances 

atténuantes afin de minorer la peine (voir réponse à la question 2). 

 

Les mineurs sont détenus ou emprisonnés dans des établissements réservés aux moins de 

18 ans, appelés « centre de rééducation » qui sont des lieux privatifs de liberté. 

 

16. Quelles sont les dispositions en vigueur pour les consommateurs de drogues et les 

personnes les personnes à leur charge qui sont en détention administrative en 

raison de leurs conditions de séjour dans l’État ?  

 

Il n’existe pas en Tunisie de dispositions spécifiques relatives aux consommateurs de 

drogues en détention administrative. 

 

17. Y a-t-il des bonnes pratiques développées ou mises en œuvre dans l’État en ce qui 

concerne la détention liée aux stupéfiants et les politiques correspondantes ? Si 

oui, veuillez fournir des exemples. 

 

Il n’existe pas de bonnes pratiques développées ou mises en œuvre recensées par nos 

organisations.  

 

18. Y a-t-il des tendances nouvelles dans la détention pour des infractions liées 

stupéfiants et les politiques correspondantes qui pourraient être abordés par cette 

étude ? 

 

La mise en place des circonstances atténuantes, nécessitant encore de nombreuses 

améliorations (voir réponse à la question 2), est une tendance nouvelle.  
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Base de données 
LA LEGISLATION DU SECTEUR DE LA SECURITE EN TUNISIE 

 

 

Loi n° 92-52 du 18 mai 1992, relative aux stupéfiants 
 
Au nom du peuple, 
 
La chambre des députés ayant adopté, 
 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 
CHAPITRE PREMIER – De la définition des stupéfiants et de l'interdiction de leur culture et de 

leur circulation 

 
Article premier – Sont considérés stupéfiants et soumis à la présente loi tout produits désignés au 
tableau "B" ci-joint, tant, naturels que composés, sous quelque nature que ce soit et à n'importe quel stade 
de leur croissance ou composition chimique. 
 
Art. 2 – Sont absolument interdits la culture, la consommation, la production, la récolte, la détention, la 
possession, la propriété, l'achat, le transport, la circulation, la cession, l'offre, la livraison, le trafic, la 
distribution, le courtage, l'importation, l'exportation, la fabrication, l'extraction ou la contrebande des 
plantes naturelles narcotiques visées à l'article premier de la présente loi. 
 
Sont formellement interdites toutes les opérations agricoles, industrielles ou commerciales se rapportant 
aux stupéfiants, à l'exception des cas légalement permis, dans le domaine exclusif de la médecine, de la 
médecine vétérinaire, de la pharmacie et de la recherche scientifique, en vertu des textes législatifs et 
règlementaires en vigueur. 
 
Art. 3 – Tout propriétaire, occupant ou exploitant d'un terrain, à quelque titre que ce soit, est tenu de 
détruire de son propre gré, toutes espèces de plantes narcotiques, visées à l'article premier de la 
présente loi, qui viendraient à y pousser spontanément. 
 

CHAPITRE II – Des peines 
Art. 4 – Sera puni de l'emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de mille à trois mille dinars, tout 
consommateurs ou détenteur à usage de consommation personnel de plantes ou matières stupéfiantes, 
hors les cas autorisés par la loi. 
 
 La tentative est punissable. 
 
Art. 5 – Sera puni de l'emprisonnement de six à dix ans et d'une amende de cinq mille à dix mille dinars 
quiconque cultive, récolte, produit, détient, possède, s'approprie, offre, transporte, s'entremet, achète, cède, 
livre, distribue, extrait ou fabrique des stupéfiants pour le trafic hors les cas permis par la loi. 
 
Sera également puni de l'emprisonnement de dix à vingt ans et d'une amende de vingt mille à cent mille 
dinars, quiconque fait passer en contrebande, importe ou exporte des stupéfiants dans l'intention de la 
circulation ou de trafic hors les cas permis par la loi. 
 
Art. 6 – Sera puni de l'emprisonnement de vingt ans à l'emprisonnement à perpétuité et d'une amende de 
cent mille à un million de dinars, quiconque constitue une bande en Tunisie ou à l'étranger, la dirige, y adhère 
ou y participe, dans le but, de commettre, dans le pays, l'une quelconque des infractions prévues par la 
présente loi, Il en est de même de celui qui travaille pour le compte de l'une de ces bandes ou collabore avec 
elle de quelque manière illégale que ce soit, même à titre bénévole. 
 
Art. 7 – Sera puni de l'emprisonnement de dix à vingt ans et d'une amende de vingt mille à cent mille dinars, 
quiconque illégalement et même sans contrepartie affecte, utilise ou aménage un lieu pour son exploitation à 
l'usage, la circulation, au stockage ou à la dissimulation de stupéfiants. 
 
Art. 8 – Sera puni de l'emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de mille à cinq mille dinars, 
quiconque fréquente sciemment un lieu affecté et aménagé pour l'usage des stupéfiants et dans lequel il en est 
fait usage. 
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Sont exceptés le conjoint, les ascendants et les descendants de celui qui a affecté ou aménagé l'endroit 
précité ainsi que toute personne vivant habituellement avec lui. 
 
Art. 9 – Sera infligée une amende calculée sur la base de cinquante dinars pour chaque plante non détruite, 
que l'on savait narcotique ; le nombre de plantes visées à l'article premier de la présente loi, est fixé selon 
les modes habituels du calcul des superficies considérant que chaque centiare correspondant à dix plants. 
 
Si les plantes en question poussent dans des terrains clôturés, l'amende est portée au double. 
 
Art. 10 – Sera exemptée des peines prévues par l'article 6 de la présente loi toute personne faisant partie 
d'une bande de trafiquants de stupéfiants, qui prend l'initiative de transmettre aux autorités administratives 
et judiciaire des indications ou renseignements susceptibles de dévoiler les infractions commises par ces 
bandes ou d'en faire arrêter les membres, avant que les autorités compétentes en aient pris connaissance. 
 

CHAPITRE III – De l'aggravation des peines 
 

Art. 11 – Le maximum de la peine prévue sera prononcé à l'encontre de quiconque aura commis l'une des 
infractions énoncées précédemment si elle est liée à l'une des circonstances suivantes : 
 

1- Si l'infraction est commise contre un mineur qui n'a pas atteint 18 ans révolus, par l'intermédiaire 
de ce dernier ou sur l'instigation de ses ascendants, ou d'une personne ayant autorité sur lui, à 
l'intérieur d'un établissement scolaire, éducatif, social, sportif, culturel ou de rééducation. 

2- Si l'infraction est commise dans l'un des endroits publics suivants : Mosquées, hôtels, cafés, 
restaurants, jardins publics, établissements administratifs, ports aériens ou maritimes, stades, 
établissements sanitaires ou prisons. 

3- Si l'infraction est commise par une personne, auteur principal ou complice, chargée par la loi du 
constat et de la lutte contre les infractions à la législation sur les stupéfiants. 

4- Si l'infraction est commise par une personne responsable de l'administration ou de la garde d'un 
endroit où se trouvent déposés ou saisis des stupéfiants. 
 

Art. 12 (nouveau) – Modifié par la loi n° 2017-39 du 8 mai 2017 – Les dispositions de l'article 53 du 
code pénal ne s'appliquent pas aux infractions mentionnées à la présente loi, à l'exception de celles 
mentionnées aux articles 4 et 8. 
 
Art. 13 – L'action publique se prescrit par cinq ans si elle résulte d'un délit, et par dix ans si elle résulte 
d'un crime. 
 
Les peines prévues par la présente loi se prescrivent par dix ans en cas de délit, et par vingt ans en cas 
de crime au sens de cette loi. 
 
Art. 14 – En cas de récidive le maximum de la peine prévue par la présente loi pour l'infraction commise, 
est toujours applicable. 
 
Art. 15 – Le tribunal peut, pour les infractions prévues aux articles 5 - 6 et 7 de la présente loi, ordonner la 
publication, aux frais du condamné, d'extraits des jugements prononcés conformément à la présente loi, 
par insertion dans les journaux quotidiens et affichage dans les endroits publics, notamment là où ont été 
découverts les stupéfiants. 
 
Art. 16 – En plus des peines principales, le tribunal compétent peut ordonner de soumettre le condamné 
à la surveillance administrative pendant une période de dix ans, et lui interdire pendant une période allant 
de cinq à dix ans, d'exercer les droits et privilèges suivants : 
 

1- Les fonctions publiques. 
2- Le port d'armes. 
3- Le port d'insignes honorifiques officiels. 
4- Les droits civiques et politiques. 
5- L'obtention d'un passeport ou le voyage à l'étranger. 

 
Art. 17 – Le ressortissant étranger condamné pour infraction à la légalisation sur les stupéfiants, doit être 
expulsé et le faire partir du territoire tunisien immédiatement après avoir purgé sa peine. 
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Il est également interdit au ressortissant étranger, condamné en application de la présente loi, d'entrer en 
Tunisie pendant dix ans s'il est condamné pour délit, et à vie s'il est condamné pour crime. 
 
La violation de cette interdiction est passible de l'emprisonnement de un à cinq ans, et d'une amende de 
mille à cinq mille dinars. La tentative est punissable. 
 

CHAPITRE IV – De la prévention et de la guérison des toxicomanes 
 

Art. 18 – Toute personne devenue toxicomane, peut, avant la découverte des faits qui lui sont reprochés, 
présenter une seule fois, une demande écrite accompagnée d'un certificat médical à la commission prévue 
à l'article 118 de la loi n° 69-54 du 16 juillet 1969 portant réglementation des substances vénéneuses, par 
elle-même, par l'intermédiaire de son conjoint ou de l'un de ses ascendants, descendants ou médecins, en 
vue de suivre un traitement curatif de désintoxication. 
 
Art. 19 – La juridiction saisie de l'affaire peut en cas de condamnation du toxicomane conformément à 
l'article 4 de la présente loi, soumettre le condamné à un traitement de désintoxication pour une période 
fixée par le médecin spécialisé. 
 
Art. 20 – L'action publique ne sera pas mise en mouvement contre celui qui présentera par lui-même, ou 
par l'intermédiaire de son conjoint, de l'un de ses ascendants, descendants ou médecins, pour la première 
fois, une demande à la commission visée à l'article 18, pour un traitement de désintoxication. 
 
Il incombe à la commission susvisée d'informer le procureur de la République compétent qui procède à la 
saisie des produits stupéfiants détenus par le demandeur de soins et les soumet au Président du tribunal 
de première instance qui décide leur liquidation, par ordonnance non susceptible de recours. 
 
Toutefois, si le demandeur de soins quitte l'établissement hospitalier ou interrompe le traitement sans 
l'accord de ses médecins ou de ladite commission, les poursuites légales seront déclenchées à son 
encontre. 
 
Art. 21 – Sont réputées secrets professionnels dont la divulgation est interdite, les informations sur l'état 
de santé des toxicomanes qui présentent par eux-mêmes des demandes de soin à la commission des 
toxicomanies. 
 
Tout contrevenant s'expose aux peines prévues à l'article 254 du code pénal. 
 
CHAPITRE V – De l'autorité chargée de constater les infractions à la législation sur les stupéfiants 

 
Art. 22 – Les officiers de police judiciaire visés à l'article 10 du code de procédure pénale et les agents 
préposés légalement à l'enquête et au constat des infractions à la législation sur les stupéfiants sont 
habilités, chacun en ce qui le concerne, à veiller à l'application de la présente loi, en coordination avec les 
autorités compétentes pour la lutte contre la drogue. 
 
Art. 23 – Les personnes visées à l'article ci-dessus sont habilitées à pénétrer à tout moment dans les 
locaux ou endroits, où pourraient se trouver des stupéfiants destinés à la consommation, à la production, 
à la circulation ou à la contrebande, ou des objets susceptibles d'aider à la découverte de ces opérations. 
Toutefois, en ce qui concerne les habitations, l'autorisation écrite du procureur de la République est 
préalablement requise, à moins que le juge d'instruction ne soit déjà saisi de l'affaire, sous réserve des 
dispositions de l'article 94 du code de procédure pénale. 
 
Art. 24 – Sera puni de cinq à dix ans d'emprisonnement et d'une amende de cinq à dix mille dinars, 
quiconque tentera d'empêcher ou d'égarer les autorités compétentes dans la recherche des infractions à 
la législation sur les stupéfiants et l'arrestation de leur auteurs, ou tentera de faciliter leur évasion, ou leur 
recel. 
 
La peine d'emprisonnement sera portée à vingt ans et l'amende à quarante mille dinars s'il résulte des 
violences graves exercées sur un fonctionnaire ou officier public chargé d'appliquer la présente loi une 
incapacité permanente dépassant vingt pour cent. 
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La peine d'emprisonnement à perpétuité sera encourue si l'accusé appartient à un gang de trafiquants de 
stupéfiants et est porteur d'arme à feu, apparente ou cachée, visée par la loi n° 69-33 du 12 juin 1969, sans 
préjudice de l'application des peines plus graves prévues par le code pénal. 
 

CHAPITRE VI – De la saisie et de la liquidation 
 

Art. 25 – Tous les produits stupéfiants sont saisis. Il en sera établi un état en présence du prévenu, et, au 
moins un prélèvement en sera transmis aux laboratoires d'analyse relevant des établissements publics 
exclusivement et ce pour en connaître le contenu et la composition. 
 
Sont de même saisis toutes les plantations et tous les produits des stupéfiants objets de l'une des 
infractions prévues par la présente loi ainsi que les équipements, appareils et moyens de transports et 
autres qui ont été utilisés ou préparés pour leur utilisation dans la production, la transformation, la 
fabrication, le trafic ou la contrebande des stupéfiants. 
 
Art. 26 – Toutes les matières stupéfiantes saisies .font l'objet d'un procès-verbal fixant le poids et la nature. 
Il en sera prélevé une quantité suffisante à mettre à la disposition de la juridiction saisie ; les quantités 
utilisables en médecine, médecine vétérinaire, et pharmacie sont transférées aux établissements publics 
compétents ; le reste sera détruit en présence d'un représentant du ministère public et d'un représentant 
de l'autorité qui a procédé à la saisie. 
 
Art. 27 – Tous les objets saisis en vertu de l'article 26, seront détruits aux frais du condamné ou liquidés 
au profit du trésor en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance compétent non 
susceptible de recours et ce, après avis du ministère public. 
 
Art. 28 – Seront saisis et liquidés au profit du trésor tous les biens meubles ou immeubles, acquis 
directement ou indirectement à l'occasion d'infractions en matière de stupéfiants, et appartenant au 
condamné, ou à autrui, sous réserve des droits des tiers de bonne foi. 
 
Art. 29 – Le ministère public peut requérir du juge d'instruction ou du tribunal saisi de l'affaire de procéder 
à une saisie conservatoire sur les biens de l'inculpé dans une des infractions prévues aux articles 5 et 6 de 
la présente loi. Ladite saisie ne sera levée qu'une fois le tribunal aura prononcé sa sentence. 
 
Art. 30 – Sera puni d'une peine d'emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de cinq mille à 
cent mille dinars quiconque, par tout moyen frauduleux ou par faux renseignements, aura aidé ou facilité à 
l'auteur d'une infraction prévue par la présente loi, le transfert de ses fonds en Tunisie, lui aura offerts ses 
services ou lui aura procuré des facilités, lui permettant de réaliser leur investissement ou leur 
dissimulation, alors même que les divers actes auraient été accomplis dans différents pays. La tentative 
est punissable. 
 
Art. 31 – Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi, et notamment la loi n° 64-47 
du 3 novembre 1964, correspondant au 29 joumada 2 - 1384. 
 
La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 
 
Tunis, le 18 mai 1992. 

 



 

 

 

 

 

 

Annexe 2 : 

Loi n°69-54 du 16 juillet 1969 portant 
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Annexe 3 :  

Données et statistiques fournies par la 

Direction Générale des Pisons et de la 

Rééducation (DGPR) à ASF en date du 
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DONNÉES ET STATISTIQUES FOURNIES PAR LA DIRECTION 

GÉNÉRALE DES PISONS ET DE LA RÉÉDUCATION (DGPR) 

 

 

 

En date du 04/03/2019 suite à une demande d’accès à l’information 

Traduction non officielle réalisée par Avocats Sans Frontières  



 

Statistiques des prisonniers dans les différentes unités des années 2017-2018-2019 

(Au 31 Décembre de chaque année) 

 

Selon la situation pénale 

Année Nombre de détenus Nombre de condamnés Total 

2017 11475 10773 22248 

2018 12246 10932 23178 

2019* 11997 11002 22999 

 

 

*En date du 4 Mars 2019 

 

 

 

 



Statistiques des prisonniers dans les différentes unités des années 2017-2018-2019 

(Au 31 Décembre de chaque année) 

 

Crimes liés aux stupéfiants 

Année Nombre de détenus Nombre des condamnés Total 

2017 2154 2922 5076 

2018 2504 2574 5078 

2019* 2452 2502 4954 

 

 

*En date du 4 Mars 2019 

 

 

 

 



Statistiques des prisonniers dans les différentes unités des années 2017-2018-2019 

(Au 31 Décembre de chaque année) 

 

Crimes de terrorisme et de blanchiment d'argent 

Année Nombre de détenus Nombre des condamnés Total 

2017 9911 199 9199 

2018 199 911 9991 

2019* 577 195 151 

 

 

*En date du 4 Mars 2019 

 

 

 

 

 



Statistiques des prisonniers dans les différentes unités des années 2017-2018-2019 

 

(Au 31 Décembre de chaque année) 

 

Selon les crimes 

Type de crime 
2017 2018 2019 

Détenu Condamné Détenu Condamné Détenu Condamné 

Vols 3323 2666 3634 2952 3770 2984 

Homicide 1066 1760 1146 1749 1101 1747 

Violence et port d'armes 1119 800 1255 999 1111 955 

Divers 470 121 471 147 413 211 

Portant sur le commerce 243 320 285 365 270 381 

Enlèvement 301 396 319 351 298 357 

Viol  250 264 314 251 316 254 

Attentats aux mœurs 239 342 220 329 202 343 

Escroquerie 228 200 254 211 266 232 

Document frauduleux 283 139 287 119 295 136 

infractions morales simples 68 68 80 82 92 102 

Familiales 84 95 88 108 101 109 

incendies 71 79 84 67 65 65 

Routiers  123 56 103 59 103 57 

Adultère 66 68 91 86 76 80 

Monnaies 57 62 73 64 70 54 

Menaces 68 60 69 65 81 65 



Attentats contre la propriété 64 51 79 57 81 56 

Ivresse publique 21 33 36 34 18 46 

Appropriation illégitime 33 10 23 14 30 14 

Militaire 29 39 10 33 14 25 

Travail 2 1 2 16 10 1 

Evasion 5 9 5 3 3 4 

Infractions des étrangers 3 0 0 0 0 0 

Les crimes de la presse 3 1 0 3 0 3 

Attentats contre la sureté extérieure de l'Etat 2 0 2 1 2 1 

Attentats contre la sureté intérieure de l'Etat 1 0 1 0 1 0 

Dommages à l'agriculture 0 0 1 0 1 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Statistiques des prisonniers dans les différentes unités des années 2017-2018-2019 

(Au 31 Décembre de chaque année) 

 

Durée de la peine prononcée : moins d’un an de prison 

L’année 2017 2018 2019* 

Nombre de prisonniers 14659 12639 483 

 

 

*En date du 4 Mars 2019 

 

 

 

 

 



Statistiques des prisonniers dans les différentes unités des années 2017-2018-2019 

(Au 31 Décembre de chaque année) 

Selon l’âge 

Année 2017 2018 2019* 

Moins de 20 ans 3339 3483 635 

Entre 20 et 25 ans  9944 10020 1725 

Entre 25 et 30 8886 9264 1722 

Entre 30 et 35 and  6979 7358 1390 

Entre 35 et 40 ans  4615 5154 956 

Entre 40 et 45 ans  3004 3454 663 

Entre 45 et 50  2020 2181 412 

Plus de 50 ans  3222 3575 603 

Hommes 40564 42871 7829 

Femmes 1445 1618 277 

  

 

*En date du 4 Mars 2019 

 

 

 

 



Statistiques des prisonniers dans les différentes unités des années 2017-2018-2019 

(Au 31 Décembre de chaque année) 

 

 

Pourcentage de récidive  

Année Pourcentage 

2017 38.7% 

2018 39.5% 

2019* 39.2% 

 

 

 

*En date du 4 Mars 2019 

 


